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CEUDRAIION DU TRENIIEME ANNIVERSAIRE 

DE lA DECLARATION DE CHIVASSO 
Le trentième anniversaire de la décla­

ration de Chivasso a été célébré à Ao­
ste le 19 décembre par un discours pu­
blic du Président du Conseil Régional, 
M. Dolchi, dans la salle du Conseil, sui­
vi d'une «table ronde» au rez-de-chaus -
sée du palais régional. 

En réalité cette table ronde ne fut 
qu'une continuation de la cérémonie 
qui venait d'avoir lieu au premier étage. 
Une suite de discours plus ou moins 
bons et plus ou moins bien débités. Pas 
de discussion, pas une seule demande 
à M. M. Malan et Coisson, deux des 
quatre représentants des Vallées Vau­
doises du Piémont qui participèrent à 
la réunion de Chivasso du 19 décembre 
1943. 

Des onze valdôtains qui prirent la 
parole, cinq s'exprimèrent entièrement 
ou partiellement en français, les autres 
tout en italien. M. Dolchi aussi avait 
prononcé son discours entièrement en 
italien. 

Singulière façon de célébrer CHEZ 
NOUS le Manifeste de Chivasso, où l'on 
reproche au pouvoir central (pré-fascis­
te et fasciste) d'avoir persécuté, puis 
proscrit notre langue, et où l'on reven­
dique le droit de la parler et de l'ensei­
gner. 

Quand on nous empêche de parler 
notre langue, nous nous plaignons; 
quand nous sommes libres de la parler, 
nous l'abandonnons! On dirait presque 
que nous ne tenons pas à notre langue 
mais simplement au droit d'en disposer 
à notre guise, au triste JUivilège de la 
renier de notre plein gré. Non contents 
de perdre un héritage précieux, nous te­
nons encore à assumer la responsabili­
té de cette perte. 

On ne remarque pas assez que les u­
niques participants à la réunion de Chi­
vasso furent des Valdôtains et des Vau­
dois, c'est-à-dire des représentants de 
minorités ethniques. Leurs noms sont 
d'ailleurs significatifs: Oswald COIS­
SON, Gustave MALAN, Georges PEY­
RONEL, Albert ROLLIER, Ernest PA­
GE, Emile CHANOUX. Ce fut égale­
ment chez un vaudois, M. Edouard 
PONS, que se tint la réunion. 

Les auteurs du Manifeste régionaliste 
et fédéraliste de Chivasso furent des 
représentants des populations qui eu­
rent le plus à souffrir des abus de l'E­
tat centraliste et niveleur: les minori­
tés ethniques. 

C'est ce que les Valdôtains devraient 
être les premiers à se rappeler et à rap­
peler aux autres. Le reste ne vient qu'a­
près. La fédération n'est qu'un moyen 
pour sauver notre caractère ethnique, 
notre langue ancestrale, nos franchises 

. séculaires, en un mot notre autonomie, 
dans la société contemporaine. L'idéo­
logie fédéraliste et libertaire, opposée 
à celle jacobine et centraliste, est un 
instrument, une arme défensive et of­
fensive ... et aussi, bien sûr, une métho­
de d'organisation et ,de reconstruction. 

Si cette idéologie est susceptible d'ap­
porter aussi une solution aux problè­
mes économiques et sociaux, comme 
l'ont très bien compris et souligné les 
auteurs du Manifeste, Chanoux en par­
ticulier, tant mieux. Plus une doctrine 
est universelle, plus elle est forte. Mais 
les Valdôtains ne devraient jamais ou­
blier que la réunion de Chivasso eut 
pour raison première et pour objectif 
principal la défense des minorités ethni­
ques. 

C'est ce que nous montrons pour­
tant d'oublier, quand nous célébrons à 
Aoste la date du 19 décembre 1943 en 
reléguant le français au second rang. 

M.M. Malan et Coisson nous ont don­
né à ce sujet une belle leçon. M. Ma­
lan s'est exprimé dans les deux langues, 
M. Coisson exclusivement en français. 
M. Coisson a même déclaré qu'il ne 
pouvait penser à Chanoux et â Page 
sans s'exprimer en français. Les Vau­
dois qui participèrent à la réunion de 
Chivasso, a-t-il ajouté, ne connaissaient 
pas encore personnellement les repré­
sentants de la Vallée d'Aoste, cepen­
dant, dès le premier contact, Valdô­
tains et Vaudois se sentirent tout de 
suite en amitié grâce à la langue ances­
trale. 

Mais croyez-vous que les valdôtains 
qui ont célébré le trentième anniversai­
re de la réunion de Chivasso aient tenu 

compte de l'exemple de M.M. Malan et 
Coisson, et surtout des déclarations de 
ce dernier, pourtant bien faites pour 
réveiller le patriotisme valdôtain? - Pas 
le moins du monde! Des six qui prirent 
la parole après les deux Vaudois, un 
seul s'exprima en français, les autres 
exclusivement en italien. 

Quelle excuse trouvera-t-on encore 
pour justifier cette préférence donnée 
à l'italien? 

Il n'y avait personne dans la salle qui 
ne comprit le français. Il ne s'agit donc 
plus de respect pour les autres mais de 
manque de respect envers nous-mêmes, 
de manque de cohérence et de caractè­
re. 

Et supposons même qu'il y eût quel­
qu'un qui ne comprit pas notre langue, 
est-ce une raison suffisante pour renon-. 
cer à s'en servir? 

S'il en était ainsi, notre langue serait. 
bannie de la plupart des réunions pu­
bliques, notamment des séances du Con­
seil de la Vallée, où il , y aura toujours 
dans les tribunes du public quelque im­
migré qui ne comprend pas le français. 

Pousser la condescendance ou l'op­
portunisme jusqu'à ce point serait plus 
qu'une trahison, ce serait un suicide! 

Est-ce pour aboutir à ce beau résultat 
que des générations de valdôtains ont 
lutté et se sont sacrifiés? 

Quand nous abandonnons notre lan­
gue, suivons-nous l'exemple des illus­
tres valdôtains que nous faisons sem­
blant d'honorer ... l'auteur de la cinglan­
te réponse au pamphlet de Vegezzi-Ru­
scalla, les fondateurs et les membres de 
la Ligue Valdôtaine pour la défense du 
français, les fondateurs et les membres 
de la Jeune Vallée d'Aoste, et enfin les 
auteurs du Manifeste de Chivasso? 

Non! - Nous faisons tout le contraire 
de ce qu'ils espéraient et qu'ils étaient 
en droit d'attendre de nous. 

Les larmes que nous versons sur 
leurs tombeaux sont des larmes de co­
médiens. 

Les honneurs que nous leur rendons 
ne donnent qu'une pénible impression 
d'artifice, d'équivoque et d'insincérité. 

. VALDO 
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PROGRAMME DU ,PARTI FEDERALISTE 
(( La constitution de l'Etat 

possibilité de rassembler ou 
Fédéral Européen entraÎnera la 

, Les valdôtains en général et les unio­
'nistes en particulier liront certainement 
avec intérêt et méditeront avec profit 
le Programme du Parti Fédéraliste Eu­
ropéen publié par la Section Française 
de l'Internationale Fédéraliste et qui 
s'accorde sur plus d'un point avec nos 
aspirations et notre 'conception de la 
société. 

PREAMBULE 
1 Le Parti Fédéraliste Européen de France 

est la section de France de l'Internationale 
Fédéraliste. Aux côtés des partis allemand, 
autrichien, italien, suisse, belge, hollandais, 
suédois et anglais adhérents, il assume pour la 
France la mission essentielle de l'Internatio­
nale Fédéraliste Européenne, à savoir la créa­
tion de la Fédération des Etats Européens. 

2 Le P.F.E. de France est dans sa doctrine 
et sa méthode d'inspiration fédéraliste. Son 
but est de promouvoir l'application des prin­
cipes exposés tant dans la Ch-arte Fédéraliste 
Ide Montreux que dans le Manifeste de l'Asso­
ciation pour le Fédéralisme et le Progrès So­
cial. 

3 Sur la base de ces principes le fédéralis­
me propose un ensemble complet d'institu­
tion originales, conformes à la fois aux aspi­
rations de l'homme, à la nature des choses et 
,aux impératifs de notre temps. 

En conséquence le P.F.E. de France articu-
le son programme en trois grands domaines: 

a) fédéralisme interne de la France 
b) fédéralisme de l'Europe unifiée 
c) fédéralisme social et économique. 

1. - L'ETAT FEDERAL DE FRANCE 

1 Pour liquider les abus engendrés par des 
Isiècles de centralisation forcenée, pour appor­
Iter un remède décisif à l'appauvrissement de 
'vastes régions de France au profit de la mé­
,tropole parisienne, et aux inadmissibles dispa­
rités de traitement entre Paris et le désert 
français, pour donner satisfaction aux légiti­
mes revendications des groupes ethniques mi­
,noritaires contenus dans les limites de l'hexa­
gone, le Parti Fédéraliste Européen de France 
proclame la nécessité de substituer à l'Etat 
:Centraliste actuel un Etat Fédéral de France 
conçu et organisé selon la doctrine du fédéra­
lisme. 

2 Afin d'instaurer en France la liberté des 
régions, l'égalité des citoyens et la fraternité 
pour tous, afin de permettre un développe­
ment juste et harmonieux de toutes les ré­
gions de l'hexagone, le P.F.E. de France ré­
clame la création d'Etats Régionaux de Fran­
ce. Chacun de ces Etats disposera dans sa 
sphère particuHère de pouvoirs exécutifs, lé­
. gislatifs et judiciaires. 

3 Ces Etats Régionaux seront constitués 
dans le respect des cultures propres à chaque 
groupe ethnique de l'hexagone. Les limites de 
ces Etats Régionaux pourront coincider, si les 
:populations eri expriment le désir, avec celles 

de libérer les 
des groupes ethniques minoritaires. 

4 Les Etats Régionaux délégueront partie 
de leur souveraineté à l'Etat Fédéral de Fran­
ce. 

Ce dernier aura compétence pour les Af­
faires Etrangères, la Défense et les Finances 
Communes, ainsi que pour les questions ju­
gées utiles par les Etats Régionaux Fédérés. 

5 L'Etat Fédéral de France sera organisé 
selon le principe de la séparation des pouvoirs. 
Il aura à sa tête un exécutif et un législatif 
(Chambre des Députés, Chambre Economique, 
Sociale et Culturelle et Chambre des Etats) é­
gaiement élus au suffrage universel. 

6 La législation fédérale établie par les 
Chambres de la Fédération sera valable à l'in­
térieur .de chacun .. çles Etats Régionaux Fédé­
rés. La législation de chaque Etat Régional ne 
devra pas être en contradiction avec la législa­
tion fédérale. Les conflits entre les Etats Ré­
gionaux, ou entre l'Etat Fédéral et l'un des 
Etats Régionaux seront jugés par un Tribunal 
Fédéral d'arbitrage. 

7 L'Etat Fédéral aura le privilège de dispo­
ser d'une banque d'émission pour la monnaie 
commune. Chaque Etat Régional pourra dis­
poser de sa propre ·banque d'investissements. 
L'Etat Fédéral retiendra le principe de la pé­
réquation des ressources entre régions riches 
et régions pauvres de l'hexagone. 

8 Tout ce qui précède sera établi et fonc­
tionnera sous réserve des modifications d'orga­
nisation et de structures à intervenir lors de la 
constitution de la Fédération Européenne. 

Comme il est dit ci-après l'Etat Fédéral de 
France devra alors lui-même consentir les a­
bandons de souveraineté nécessaires au fonc­
tionnement de la Fédération Européenne. 

II. - LA FEDERATION EUROPEENNE 

1 Face aux menaces d'asservissement qui 
pèsent sur l'Europe divisée, comme face aux 
nationalismes rétrogrades et sanguinaires qui, 
par' deux fois en un quart de siècle, ont en­
traîné les peuples de l'Europe à leur auto-des­
truc ti 011, le P.F .E. de France proclame la né­
cessité de la construction sur des bases orga­
niques et définitives de la Fédération Euro­
péenne ou Etats-Unis d'Europe. La mise en 
œuvre de cette Europe unie sera confiée à une 
Assemblée Constituante Européenne. 

Pour garantir l'indépendance des peuples 
qui la composent et l'intégrité de leur démo­
cratie, de même que pour assurer leur expan­
sion économique par la constitution de vastes 
marchés" et de masses d'investissement suffi­
santes, l'Europe est nécessairement vouée au 
fédéralisme dont le P.F.E. entend assurer la 
victoire à l'échelle du continent. 

2 Les Etats nationaux actuels de l'Europe 
doivent consentir les abandons de souveraine­
té nécessaires dans les domaines des Affaires 
Etrangères, des Finances Communes et de la 
Défense Européenne, indispensables pour la 
création de la Fédération Européenne. 

La constitution de l'Etat Fédéral Européen 
entraînera la possibilité de rassembler ou de 
libérer les groupes ethniques qui en manifes-

groupes ethniques )) 
ter aient le désir, ceci sur la base du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes et après con­
sultation réellement démocratique. 

3 L'Etat Fédéral Européen sera organisé 
selon les principes de la démocratie et de l'é­
galité des Etats fédérés participants. 

Il comportera un exécutif élu et un législa­
tif élu (avec Chambre des Représentants et 
Chambre des Etats). Il fonctionnera selon le 

_ principe de la séparation des pouvoirs. 
4 La législation fédérale européenne, éta­

blie par les Chambres de la Fédération, sera 
valable à l'intérieur de tous les Etats fédérés, 
au-dessus de la législation propre à ces Etats. 
La législation de ces Etats fédérés ne devra 
pas être en contradiction avec la législation 
fédérale européenne ni constituer éventuelle­
ment unmoyen de la tourner. 

Les conflits tant entre l'Etat Fédéral Eu­
ropéen et l'un des Etats fédérés qu'entre 
deux Etats fédérés seront jugés par une Cour 
Fédérale d'Arbitrage dont les décisions seront 
obligatoires. 

5 L'Etat Fédéral Européen aura son dra­
peau et son armée. 

6 Il disposera d'une banque d'émission et 
d'une monnaie commune à la Fédération. De 
même il possédera une banque d'investisse­
ments de l'Europe Fédérale. Il établira des 
programmes économiques communs à la Fé­
dération. Il procédera à une péréquation des 
ressources entre régions riches et régions pau­
vres de l'Europe. 

III. - LE FEDERALISME SOCIAL 
ET ECONOMlQUE 

1 Le principe de l'autogestion des entrepri­
ses est la base de la doctrine économique et 
sociale du P.F .E. car il est à la fois fédéra­
liste et démocratique. 

Cette position le place en contradiction à 
la fois avec le grand capitalisme des monopo­
les qui détruit la liberté économique et exploi­
te les individus et avec le communisme tota­
litaire qui brime I~s individus en les plaçant 
sous le despotisme de l'Etat et entraîne d'in­
nombrables abus bureaucratiques. 

2 Toutefois la société du XXme siècle é­
tant en pleine mutation, le fédéralisme ne sau­
rait mettre sur le même plan des entreprises 
très différentes à la fois par leurs tailles, leurs 
structures et leurs principes de fonctionne­
ment. Il distingue ainsi: 

a) un secteur de petites et moyennes en­
treprises (agricoles, artisanales, industrielles et 
commerciales) qui fonctionnent selon le prin­
cipe de la libre entreprise et le plus souvent 
de l'autogestion; 

b) un secteur de grand capitalisme de mo­
nopole de plus en plus envahissant et qui as­
sure à ses détenteurs un pouvoir antidémo­
cratique sur la direction de l'Etat; 

c) un secteur de capitalisme de l'Etat éga­
Iement de plus en plus étendu et qui se ca­
ractérise très souvent par une mauvaise ges­
tion financière et un moindre rendement é­
conomique, conséquences de structures ina-
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LE . PROGRAMME DU PARTI 
FEDERALISTE EUROPEEN 

(Suite de la page 2) 
daptées et d'un sabotage plus ou moins systé­
matique. 

3 Les problèmes économiques et sociaux 
qui se posent actuellement en France ne peu­
vent trouver de solution totale et satisfaisan­
te que dans le cadre de la Fédération Euro­
péenne. 

L'option fédéraliste distinguant ainsi qu'il 
a été dit plus haut les différentes formes d'en­
treprises et leur devenir possible; le P.F.E. de 
France entend assumer la défense des petites 
et moyennes entreprises de l'agriculture, de 

, l'industrie et du commerce, notamment les 
aider à s'organiser sous la forme d'associations 
ou de coopératives librement consenties; Ces 
structures devront respecter l'autonomie des 
entreprises tout en les faisant bénéficier d'une 
organisation professionnelle étendue qui les 
fera accéder progressivement au bénéfice eu­
ropéen. 

4 Sur la base des principes fédéralistes, les 
universités doivent être des organismes de 
réelle autogestion . L'équivalence européenne 
des diplômes universitaires doit être procla­
mée et consacrée dans les faits. 

5 Les secteurs de l'économie dont la si­
tuation nécessite des modifications de struc­
tures en fonction des principes d'autogestion 
du fédéralisme sont ceux du capitalisme d'E­
tat et du grand capitalisme de monopole. 
Dans le cas de ce dernier, seule la socialisa­
tion de ces grandes entreprises peut assurer la 
véritable démocratie par l'égalité de tous les 
citoyens. 

6 Le droit à la propriété est inaliénable sauf 
lorsqu'il est nuisible à l'intérêt général. Son 
exercice est un privilège de la personne qui 
contribue à l'accomplissement de l'être hu­
main. 

Le fédéralisme tend à généraliser la proprié­
té en y faisant accéder les non-possédants. 
L'accession à la propriété favorise la prise de 
conscience civique. Le fédéralisme tend à pu­
rifier la propriété en supprimant les rentes de 
rareté et les profits non justifiés par un service 
rendu, à la différencier en propriété privée et 
en propriété sociale sous toutes les formes: fa­
miliale, communale, coopérative, syndicale, 
régionale, etc. 

Toute propriété inexploitée ou exploitée au 
détriment du bien commun peut, par décision 
de justice, être confisquée et attribuée soit à 
de nouveaux détenteurs, soit à l'Etat sous ré­
serve de justes indemnisations. 

Prolongement de la personne, la propriété 
dès qu'elle dépasse la taille de l'homme doit 
se plier aux règles que dictent le bien com­
mun, l'ordre public et les exigences de l'éco­
nomie orientée. Ainsi la propriété cessera d'ê­
tre un moyen d'exploitation, partant un pou­
voir d'oppression d'autant plus redoutable 
qu'il reste habituellement occulte ou camou­
flé . 

7 Dans toute la mesure du possible, t'entre­
prise est organisée en équipes et ateliers auto­
nomes, ayant entre eux et avec la direction 
des rapports d'association du type mutualiste. 
Ainsi par la disparition de la condition sala­
riale peuvent être menées à bien l'émancipa-

tion réelle des travailleurs et leur accession à 
toutes les formes de responsabilité. 

8 En confo'rmité avec la doctrine fédéralis­
te, le syndicalisme doit' assumer de plus en 
plus l'organisation structurelle de la société et 
étendre son action notamment aux formes de 
l'autogestion et aux constructions mutual is­
tes et coopératives. 

9 L'économie fédérale est orientée. Elle ré­
cuse également le libéralisme anarchique et le 
despotisme planificateur. C'est pourquoi le 
P.F.E. de France réclame un système de plans 
économiques souples qui assure une démocra­
tie économique décentralisée, respectant à la 
fois la stabilité et l'expansion et libérant ainsi 
l'homme de la tyrannie de l'argent et de l'op­
pression du capitalisme d'Etat. 

10 En conséquence le Plan doit être décen­
tralisé dans son élaboration et son exécution. 
Il doit être élaboré dans un dialogue vivant 
entre le sommet et la base de la société fédé­
rale. 

De même le crédit, base de la monnaie et 
clef des investissements, ne doit plus être un 
instrument de la centralisation. Tout au con­
traire il doit être adapté aux structures décen­
tralisées et déconcentrées de la société fédé­
rale. 

Il Dans le fonctionnement des grandes en­
treprises autogérées, moteurs de l'expansion 
économique, les principes suivants doivent ê­
tre appliqués dans un souci d'efficacité et de 
progrès économique: 

a) autogestion avec participation du per­
sonnel; 

b) droit d'initiative des entreprises auto­
gérées; 

c) critère de la responsabilité financière de 
l'en treprise; 

d) principe de la concurrence entre les en­
treprises (avec droit à la faillite pour cel­
les qui seront mal autogérées); 

e) répudiation systématique du principe 
des monopoles dans la vie économique, 
aussi bien pour les entreprises d'Etat que 
pour les entreprises privées. " 

SOUSCRIPTIUN POUR 
llMPRIME RIE DE , L 'UV 
Cerlogne Paul - Saint-Nicolas 1.500 
N.N. - Aoste 3.500 
N.N. - Arvier 10.000 
N.N. - Sarre. 10.000 
Rollandin Georges - Gignod , 10.000 
Avantey Romeo - Sarre 1.000 
Section de Chambave 102.000 
Brédy Laurent - Valpelline 10.000 
Boverod Maurice - Aoste 5.000 
N.N. Saint Christophe 1.000 
N.N. Aymavilles 5.000 
Bordet Joseph - Hône 2.000 
Section de Châtillon 24.500 
N.N. Châtillon 8.500 
N.N. Aoste 500 
Section de Donnaz 38.100 
N.N. - Verrès 1:500 
Bréan - Aoste 500 
Section de Saint Vincent 50.000 

A TRAVERS! 
,VALLEE~ 

DEUILS 
L'année 1973 s'est conclue bien tris­

tement pour plusieurs de nos amis. 
M. Hugues Voyat, membre du Comi­

té, Exécutif de l'U.V., a eu la douleur de 
perdre son père, M. Remo Constantin 
Voyat, de Gressan, ancien ouvrier de la 
S.N. Cogne, décédé le 25 décembre à 
l'âge de 64 ans. 

Trois jours après avaient lieu, tou­
jours à Gressan, les funérailles de M. 
Louis Curtaz, âgé de 46 ans, membre du 
Comité de direction de la section U.V. 
et assesseur communal. 

Le 30 décembre, décédait à Sarre M. 
Louis Barmaverain, âgé de 52 ans, frère 
du président de notre section U.V., M. 
René Barmaverain. 

Le 30 décembre également, décédait 
à Saint-Christophe M. Maurice Cheney, 
âgé de 50 ans. 

Deux décès aussi à Pollein: M. Ephi­
se Dupont, 47 ans, et Mme Féllcité Bio­
naz, 79 ans. 

Nos condoléances émues à leurs fa­
milles. 

NAISSANCE 
MORGEX - Un fils, premier né, est 

venu réjouir le jeune foyer de notre a­
mi Adelio Quinson et de son épouse 
Angèle. 

Nos félicitations aux parents et sou­
haits de prospérité au petit Laurent. 

ACCIDENT 
LA SALLE - Le 5 janvier, notre ami 

Georges Bal, 20 ans, membre du Comi­
té de direction de la section U.V. de 
La Salle, a fait une terrible chute d'un 
toit où il était en train de travailler. 

Son état fut jugé dès le début très 
grave. Les dernières nouvelles sont ce­
pendant plus encourageantes. Nous lui 
faisons nos meilleurs souhaits. 

UN AN EST MORT 
Je suis contente 
qu'avec l'entente 
un an s'est écoulé 
et un autre vient d'arriver. 

Un an est mort 
avec son sort, 
est arrivé un nouvel an 
avec beaucoup et peu de temps. 

Je suis morte 
là, derrière la porte 
que la vieille année 
a fermée. 

M~n amour s'est enfui 
avec Lui. 

Je pense en cet instant, 
même en hésitant 
à la joie et à la douleur 
(si j'ai l'honneur 
de survivre 
avec mon âme en crise) 
que je rencontrerai 
et que supporter je devrai 
au cours du prochain an 
qui vient en avant. 

30/12/1973 WILMA 



Anniversaire 
de la fondation 

du C. T. V. 
Dimanche 9 décembre, le Comité des Tra­

ditions Valdôtaines a célébré le 25me anni­
versaire de sa fondation par un banquet ami­
cal tenu au Restaurant Pezzoli, à Gressan, et 
qui fut précédé, dans la matinée, d'une mes­
se en français en l'église de Saint-Ours, à Ao­
ste, le dépôt de fleurs aux monuments aux 
Morts des deux guerres et de la Résistance, et 
un apéritif au Club Valdôtain, place Emile 
Chanoux. 

Après le banquet, le neo-président M. A­
dolphe Clos, dans un excellent discours en 
français, rappela les buts du C.T.V., ses nom­
breuses initiatives qui ont porté à d;imposan­
tes réalisations (foire de Saint-Ours, assem­
blées des chorales, revue «Le Flambeau», can­
férences, manifestations, etc ... ) et les person­
nes qui ont le plus contribué à leur succès, 
notamment le regretté chanoine Bréan, l'an­
cien président col. Bérard, les professeurs 
Ferré et Berthod, le rédacteur du «Flambeau» 
M. Chenal, le fondateur et inlassable anima­
teur M. Paul Contoz ... 
. Prirentensu ite brièvement la parole le pré­
~ident adjoint du C.T.V. M. Contoz et le con-
1 

~seiller régional M. Pierre Fosson. 
i Après avoir exprimé, dans le beau patois 
(:le cheZ nous, sa joie de prendre part à un é­
vénement si significatif, M. Fosson souhaita 
que les Valdôtains sachent à l'avenir, en tou· 
te occasion, aussi en politique, manifester leur 
:cohésion et leur unité et agir solida irement 
~ans l'intérêt du peuple valdôtain et du pays. 

Les discours de M.M. Clos, Contoz et Fos­
son furent .vivement applaudis par les nom­
breux participants" plus de 150, parmi les­
quels des autorités régionales et communales. 

Puis l'on chanta et dansa jusqu'à fort tard, 
dans l'harmonie et la bonne hùmeur. 

, A,. v , 
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BIBlIOIHEQUEVAlDOT AIN E 
Afin de faire connailre au grand public «la 

pensée politique authentiquement valdôtaine», 
les Archives Historiques Régionales ont pu­
blié au cours de l'année 1973 une série de 
Numéros Uniques ou Cahiers renfermant des 
documents historiques et un choix d'écrits en­
gagés d'auteurs de tendances diverses du pas· 
sé récent et lointai~ de la Vallée d'Aoste. 

Le dernier en date, préfacé par M. Joseph­
César Perrin, concerne la célèbre «Déclaration 
de Chivasso». Les précédents, dont deux pré­
facés par M. Perrin et cinq par M. Lin Colliard, 
s'intitulent comme suit: Tradition et Progrès 
(choix d'articles du prof. Albert Deffeyesl, 
Une cause noble (choix d'articles du chan. 
Joseph Bréan), l'Etat intramontain (Déclara­
tion du clergé valdôtain de 1661, de l'évêque 
Albert Bailly), Origine, progrès, révolution et 
finale paralysie du Conseil des Commis (de 
l'avocat Jean Christillin), Nos raisons d'être 
(du prof. Louis Jaccod), Le rit particulier et 
l'autonomie de l'Eglise Valdôtaine (de l'avo­
cat Louis Christillinl, La Jeune Vallée d'Ao­
ste (groupe d'action régionaliste). 

La publication de ces Cahiers ne s'arrêtera 
pas là. Nos archivistes ont l'intention de la 
continuer. «De nombreux inédits, des articles 
épars dans les journaux et revues d'Aoste des 
XIX et XX siècles et à peu près oubliés trou­
veront place dans cette collection pratique et 
populaire, à côté d'autres essais déjà édités ... 
Ce «corpus», en mettant à la disposition des 
valdôtains encore sensibles à la voix du Pays 
les textes fondamentaux du particularisme et 
de la tradition I!)cale dans les domaines politi-

que, linguistique, juridique et religieux, con­
tribuera peut-être à une prise de conscience 
plus marquée et sereine des valeurs impérissa­
bles de la Patrie valdôtaine et constituera en 
même temps un témoignage de la persistance 
de l'idéal autonomiste et de notre personnali­
té ethnique à travers les siècles.» 

Nous sommes nous mêmes convaincus de 
l'importance de cette initiative et ne pouvons 
que lui souhaiter tout le succès qu'elle mérite. 

A ce propos nous vo~drions même faire 
deux modestes propositions susceptibles de fa­
voriser la diffusion des Cahiers. 

Nous remarquons que ceux-ci portent un 
numéro progressif mais manquent d'un index 
rappelant les sujets traités dans les numéros 
précédents. 

Le prix de vente n'est pas indiqué non 
plus. Devons-nous voir dans cette omission 
l'intention de les distribuer gratuitement? 

Nous profitons de la circonstance pour dé­
plorer l'habitude de distribuer gratuitement, à 
n'importe qui, des ouvrages édités aux frais 
de l'administration régionale. Ce système en­
courage la mendicité et favorise l'arbitraire et 
la discrimination, voire l'accaparement. Ceux 
qui en profitent ne sont pas toujours les plus 
méritants. 

Ne serait-il pas plus juste que l'administra­
tion régionale mette en vente à un prix très 
bas les ouvrages qu'elle édite et limite le nom­
bre et la destination des exemplaires distri­
bués gratuitement? 

LE LECTEUR 

CONSEil DE DI,RECTfON DU B .1. M. 
REUNION DU 11.12.1973 

Le Conseil de Direction, réuni sous la 
Présidence de M. Louis Martin, a alloué aux 
Communes des contributions pour un mon­
tant de 16.113 .537 lires, distribuées comme 
suit: 
BIONAZ - Contribution de 1.000.000 de li­

res pour l'amélioration de la réception de 
, la télévision. 

CHAMBAVE - 2.000.000 de lires pour les 
travaux d'agrandissement du cimetière com­
munal et la construction de niches funé­
raires. 

CHATILLON' - 3.282.000 de lires - paiement 
d'une note d'honoraires pour travaux di-
vers. .. 

FENIS - 1.268.310 de lires - paiement d'une 
note d'honoraires pour le projet des égouts 
communaux. 

GIGNOD - 939.645 de lires - note d'honorai­
res pour le projet de l'aqueduc de Cré. 

GIGNOD - 115 .220 de lires - note d'hono­
raires pour le projet de construction de ni-
ches funéraires. .. 

GIGNOD - 724.525 - paiement d'une note 
d'honoraires concernant le projet de l'a­
queduc du chef-lieu. 

GIGNOD - Contribution de 1.176.310 pour le 
paiement d'une note d'honoraires concer­
nant le projet d'une place publique au 
chef-lieu de la Commune. 

ISSIME - Con tribu tion de 484.235 lires pour 
le paiement d'une note d'honoraires con­
cernant la construction des ég'outs au villa­
ge Riva. 

JOVENCAN - 1.076.185 lires - paiement des 
frais pour l'aménagement de l'église parois­
siale. 
- 250.000 lires - travaux de réparation à 
l'horloge publique. 

LA - MAGDELEINE - Contribution de lires 
1.434.143 pour l'achatd'un chasse-neige. 

PONTEY - 500.000 lires - électrification des 
cloches de l'église paroissiale. 
- 434.124 - paiement de travaux divers 
d'intérêt public. 

ST.DENIS - 125.000 - contribution .pour 
l'installation du chauffage dans l'école de 
Plau. 
303.840 - paiement d'une note d'hono­
raires pour le plan d'aménagement de la 
commune. 

VALSA V ARANCHE - 1.000.000 de lires - a­
chat d'une source pour l'aqueduc 'commu­
nal du chef-lieu . 

REUNION DU 28.12.1973 
BIONAZ - 1.317.500 lires - paiement des ter" 

rains occupés pour la construction de la 
rou te au village de Ley. 

CHALLANT-ST.-ANSELME - 405.855 lires -
paiement d'une note d'honoraires concer­
nant la construction et l'élargissement de la 
route au hameau de Tollegnaz. 

DONNAZ -' Contribution de 1.687.280 pour 
le paiement des tuyaux de l'aqueduc d'Al­
bard. 
- 2.070.000 lires - achat de terrains pour 
la construction d'une route du village Gua­
né à la route nationale. 
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